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ARTICLE 38

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel a pour but de s’opposer au niveau des plafonds des autorisations 
d’emplois pour les opérateurs de l’État pour 2021. Les opérateurs de l’État remplissent des missions 
de service public et doivent être à ce titre préservés. On retrouve parmi ces opérateurs des grands 
établissements publics comme les universités, Pôle emploi, Météo France (-95 ETP), le CNRS ou 
l’INSERM. Or, ce sont 146 postes qui vont être perdus cette année, dans la droite lignée de 2020. 
Cela concerne pourtant des ministères et des opérateurs essentiels compte tenu du contexte que nous 
connaissons : le ministère du travail perd 275 ETP, celui de la Transition écologique et solidaire 
168 emplois nets (mais en réalité bien plus sur les activités de transition écologique à proprement 
dite car 250 postes sont créés pour la Société du Grand Paris sur le même périmètre !), et celui de 
l’Agriculture et de l’Alimentation va faire avec 190 postes en moins. Idem pour Météo France, qui 
doit encore couper 95 ETP dans ses effectifs, alors même que le changement climatique réhausse 
l’importance de posséder un opérateur public compétent dans le domaine. 

Ces suppressions de postes sont complètement contre-intuitives et cet amendement a pour but de 
dénoncer cette situation. »


